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Partenariats innovants impliquant des associations dans la lutte contre les 

violences liées au genre : une perspective Nord-Sud. 

Le présent rapport de synthèse expose les résultats scientifiques du projet de recherche lauréat 

de l’Institut français du monde associatif (IFMA) réalisé par Caroline Demeyère (responsable 

scientifique), Lamia Bouadi et Stéphanie Havet-Laurent dans le cadre de l’appel à projets de 

recherche 2020 sur « La connaissance du monde associatif à la lumière de la crise COVID19 » 

Notre projet de recherche porte sur un secteur associatif et un domaine d’action publique 

particulier : la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et la lutte contre les 

violences liées au genre. La crise sanitaire et sociale de la Covid-19 a constitué le point de 

départ de notre démarche de recherche. Nous avons constaté un fort décalage entre les attentes 

envers le monde associatif et la déstabilisation des modèles socio-économiques, des réseaux et 

de l’action associative causée par la crise.  

D’un côté, les associations, en tant que représentantes de la société civile organisée, proches 

des besoins des citoyennes et des citoyens et des territoires, source d’innovations sociales 

(Demeyère, 2020 ; Demeyère, Havet-Laurent & Richard, 2022) ont été placées très rapidement 

dans les discours médiatiques, publics et scientifiques comme moteurs de résilience des 

sociétés (Curnin & O'Hara, 2019 ; Demiroz & Hu, 2014 ; Lethielleux, Demeyère, Artis, 

Vézinat & Girard, 2024), soit la capacité à faire face aux conséquences de cet événement, 

revenir à la normale, voire anticiper d’autres crises et imaginer et déployer « le monde 

d’après ». Les associations agissant dans le secteur de l’égalité entre les femmes et les hommes 

ont connu une hausse dramatique de demande de déploiement de leur action : en effet, la crise 

a fait exploser mondialement et durablement les violences faites aux femmes et aux minorités 

de genre et les inégalités qu’elles subissent. Plusieurs études (exemples : Forum économique 

mondiale de Davos, 2021 ; ONU Femmes, 2021) sonnent ainsi l’alarme : la crise de la Covid-
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19 a fait reculer d’une génération (36 ans !) en moyenne l’atteinte de l’égalité au niveau 

mondial.  

De l’autre côté, la crise a affecté durablement les modèles socio-économiques des associations, 

avec une fragilisation et une incertitude sur les financements publics, un travail associatif en 

mode dégradé (OIT, 2020) et une action associative traditionnelle remise en question. Dans le 

secteur étudié, comme dans d’autres secteurs relevant de l’action sociale, la crise a exacerbé 

les limites du modèle de la permanence associative traditionnelle, avec une seule organisation 

délimitée par un local associatif accueillant les personnes bénéficiaires sur des horaires 

contraints. Comment prendre en charge efficacement et holistiquement des personnes en 

situation de vulnérabilité parfois extrême, quand les déplacements sont complexes et les 

réseaux associatifs déstabilisés logistiquement ?  

Le monde associatif ne pourra jouer un rôle majeur dans la résilience des territoires et des 

sociétés face à la crise de la Covid-19, et plus largement dans l’organisation d’une transition 

juste (Demeyère, Cortambert, Havet-Laurent & Eynaud, 2024 ; Eynaud & de França Filho, 

2019) qu’en développant des approches partenariales avec d’autres parties prenantes. La 

question de la réinvention des liens avec les acteurs publics et d’autres acteurs du territoire 

(Chabaud, Eynaud et Raulet-Croset, 2024), pour une action publique collaborative adaptée aux 

besoins locaux, se pose alors de façon saillante et urgente. La co-construction (Bouadi & 

Demeyère, 2021 ; Fraisse, 2017 ; Vaillancourt, 2019) et le partenariat entre les associations, et 

entre les associations et les pouvoirs publics à différentes échelles sont des référentiels très 

mobilisés pour la mise en œuvre d’une action publique en matière d’égalité entre les femmes 

et les hommes. Pourtant, les relations entre pouvoirs publics et associations sont ambivalentes 

(Dauphin, 2002 ; 2010 ; Hersent, 2015) et le financement public de ce secteur est 

particulièrement fragile dans ce secteur, questionnant la soutenabilité du changement de 
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paradigme vers un management de l’intérêt public et une gouvernance collaborative 

(Demeyère, 2020).  

Face à des défis qui dépassent la fenêtre temporelle de la crise mais s’inscriront dans le temps 

long, notre projet de recherche propose d’étudier le renouvellement de l’action associative dans 

un secteur particulier où les enjeux sont extrêmes : l’accès des citoyens et citoyennes à des 

droits et à leur exercice réel sur le territoire (Feltesse, 2013).   

Nous avons choisi d’étudier des expérimentations mises en place dans des contextes 

institutionnels très différents : dans un pays du Nord global où l’égalité des droits a été gagnée 

grâce à la mobilisation associative, la France, et dans un pays du Sud global, où l’égalité de 

droits reste encore un enjeu de lutte. Notre objectif n’est pas de hiérarchiser les actions menées, 

mais au contraire de souligner des enjeux et des efforts communs de mise en réseau et de 

réponse à la crise dans les deux contextes. Nous montrons comment la crise peut former des 

opportunités pour renouveler les partenariats (voir l’article de dissémination scientifique dans 

le magazine professionel Juris association du 1er mars 2024, par Demeyère, Havet-Laurent & 

Bouadi). 

Méthodologiquement, les deux études de cas (Dumez, 2016 ; Hlady-Rispal, 2015 ; Gombault, 

2005) ont été réalisées en cours de déploiement des dispositifs de 2020 à 2023, pour limiter les 

biais de succès et de rationalisation rétrospective. Nous nous intéressons à l’organisation des 

acteurs associatifs et publics face à la crise sans présumer, ni définir normativement d’un 

« échec » ou d’une « réussite de la collaboration ». Dans un premier temps, nous avons analysé 

les contextes des deux territoires en matière de politiques associatives et de la société civile, 

d’égalité entre les femmes et les hommes et de féminisme en nous appuyant sur des données 

secondaires (rapports publics et associatifs régionaux, nationaux et supranationaux) et des 

données primaires (entretiens avec des acteurs et actrices associatifs et publics et des experts 
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et expertes). Dans un second temps, nous avons conduit les études de cas des dispositifs 

identifiés, avec du recueil documentaire (communications officielles, archives associatives et 

publiques, littérature grise et interne), des entretiens semi-directifs des travailleur-se-s 

associatifs bénévoles et salariés, des responsables et de différentes parties prenantes 

(partenaires, personnes bénéficiaires) à ces initiatives, ainsi que de l’observation participante 

dans une perspective ethnographique. Les terrains ont été réalisés en ligne et en présentiel, dans 

une perspective hybride qui s’inscrit dans la période de la crise de la Covid-19.  

Le détail du cas français étudié, Nina & Simon.e.s peut être consulté dans un chapitre d’ouvrage 

déjà publié (Demeyère, Havet-Laurent & Bouadi, 2024) et le présent rapport se focalise ici sur 

un résultat surprenant de notre perspective comparative Nord/Sud. Malgré des contextes 

extrêmement différents en matière de soutien public aux associations et d’égalité de droits entre 

les femmes et les hommes, les acteurs associatifs portent un constat commun : la volonté de ne 

plus seulement être des délégataires d’un service public d’égalité centré exclusivement sur la 

prise en charge de l’urgence -parfois vitale : exfiltrer du domicile des femmes et des enfants 

victimes de violence physique mettant à mal leur intégrité. Une approche holistique et inter-

associative de la lutte contre les violences et les inégalités liées au genre est visée, incluant de 

la prévention, de la sensibilisation et de l’empouvoirement des personnes concernées. Les 

inégalités et violences doivent être traitées comme un problème systémique qui appelle à un 

changement culturel plutôt que des conséquences que les associations délégataires de l’État 

doivent gérer. Les associations expriment leurs besoins d’être partenaires des acteurs publics 

pour pouvoir mailler le territoire, assurer une mise en réseau et des actions centrées sur la 

prévention des violences et la création d’une culture territoriale de l’égalité. Dans les deux cas, 

la stigmatisation des territoires en matière d’égalité -soit l’idée que les populations y seraient 

plus sexistes ou violentes du fait d’un manque d’éducation, de misère sociale, de traditions ou 

de culture – est mentionnée comme un levier potentiel pour créer une identité territoriale 
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commune qui « fasse mentir les stéréotypes », transcendent les divisions entre les acteurs 

associatifs et les acteurs publics et permettent de déployer des actions innovantes aux services 

des besoins des citoyens et citoyennes. Dans le cas français, l’institutionnalisation de politiques 

d’égalité entre les femmes et les hommes, qui forme un « féminisme officiel » favorise la mise 

en conversation des acteurs associatifs et publics dans des espaces officiels. Dans le cas du 

pays du Sud étudié, ces espaces tendent à être plus informels mais existent, avec en particulier 

un soutien important de certains acteurs administratifs et publics, souvent sur la base d’intérêts 

personnels et de proximités avec les associations locales.  

Un deuxième axe de rapprochement concerne la solution effectivement déployée sur le 

territoire. Ainsi, dans les deux cas, les acteurs à l’origine du dispositif cherchent à rompre avec 

le modèle de la « permanence associative » en mettant en œuvre une philosophie de 

« l’aller vers », qui est un référentiel important dans les professions de l’aide sociale (Adloff, 

2018 ; Avenel, 2023 ; Baillergeau & Grymonprez, 2020). 

Il s’agit ainsi de déplacer l’action associative dans de nouveaux espaces, comme l’espace 

public -y compris marchand, grâce à l’approche partenariale : les centres commerciaux, les 

marchés du dimanche, la place du village. Cela permet d’atteindre les populations des zones 

rurales et / ou périphérique et suppose de s’adapter aux besoins exprimés par les populations 

elles-mêmes et à de nouveaux profils. Ainsi, les associations constatent qu’elles peuvent 

toucher de nouveaux publics, par exemple les personnes jeunes qui se sentent souvent non 

concernées par le cadrage prévalent des violences conjugales alors même que les violences 

dans le couple chez des adolescents vivant encore chez leurs parents explosent. Les traditions 

et la fierté d’appartenir à une communauté locale peuvent être mobilisées pour identifier les 

besoins des bénéficiaires et adapter les actions et leur cadrage : c’est le cas lorsque les 

associations dans le pays du Sud proposent des ateliers  centrés sur l’indépendance économique 

des femmes en valorisant l’artisanat local dont elles sont expertes. Au-delà de nouvelles 
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possibilités spatiales pour l’action associative, de nouvelles possibilités temporelles émergent 

dans la mise en œuvre de la philosophie d’aller vers : des horaires élargis, par rapport à la 

permanence associative, adaptés aux contraintes et aux évolutions des rythmes et des modes 

de vie des personnes bénéficiaires, une « événementialisation » de l’égalité qui fait de l’action 

associative une source de joie et de socialisation pour fédérer la population du territoire.  

Dans les deux cas, on a des expérimentations avec une déconstruction du bénéficiaire comme 

victime ou « usager » qui doit faire la démarche de venir en permanence associative et les droits 

des femmes sont placés comme une source de fierté pour les populations et les acteurs 

associatifs et publics impliqués. Quel que soit le degré de formalisation de ces dispositifs, en 

particulier dans leur financement par les acteurs publics et leur co-gestion officielle ou non par 

les acteurs associatifs et publics, ils sont des espaces pour préfigurer la transition, développer 

et mettre en œuvre de nouveaux imaginaires des relations entre les associations et les pouvoirs 

publics. Leur valeur sociale réside dans le processus de coopération, l’établissement d’un 

précédent ou d’un jalon de la collaboration entre associations et pouvoirs publics plutôt que 

dans l’institutionnalisation de ce dispositif.  
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